




 PAR COURRIEL 
 

, le 27 février 2025  
 
 
Danielle Vivier 
Responsable de l'accès aux documents et  
de la protection des renseignements personnels 
INVESTISSEMENT QUÉBEC 
1001, boulevard Robert-Bourassa, bureau 1000 
Montréal (Québec) H3B 4L4 
responsable.acces@invest-quebec.com 
 
Objet : Demande d’accès à l’information sur le programme Productivité innovation  
 
Madame,  
Monsieur, 
 
Dans le cadre d’une recherche sur les programmes de financement en innovation et 
automatisation au Québec, je souhaite obtenir certaines informations sur le programme 
Productivité innovation (le « Programme »), en vertu de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels.  
 
Portée de la demande  
Étant donné que le Programme est terminé, il est pertinent d’analyser son impact et son 
efficacité. Je souhaite ainsi obtenir des informations permettant d’évaluer la distribution 
des financements, l’utilisation des services d’accompagnement, ainsi que les retombées 
du Programme sur les entreprises bénéficiaires. 
Cette demande concerne Investissement Québec ainsi que toute filiale ou division 
pertinente impliquée dans la gestion et l’attribution des financements ou services 
d’accompagnement technologique et stratégique. 
 
Je vous prie de bien vouloir me transmettre les documents et les données suivants : 

1. Liste des entreprises ayant bénéficié d’un financement via le Programme, incluant: 

• Les montants accordés 

• Les critères d’admissibilité et d’évaluation  

• La répartition sectorielle des financements (ex. : manufacturier, 
agroalimentaire, technologies, etc.) 

2. Détails des services d’accompagnement financés par le Programme, incluant : 

• Liste des services d’accompagnement technologique offerts par 
Investissement Québec ou ses filiales, tels que : 

o Études de faisabilité, audits technologiques 
o Développement et implantation de solutions d’automatisation 
o Services-conseils en transformation numérique 



• Liste des services d’accompagnement stratégique fournis par 
Investissement Québec ou ses filiales, tels que : 

o Diagnostic d’entreprise et planification stratégique 
o Optimisation des processus et gestion de l’innovation 
o Assistance dans le développement de projets industriels 

• Coût moyen ou fourchette de prix pour les services d’accompagnement 
technologique et stratégique 

• Liste des prestataires externes ayant reçu un financement pour offrir des 
services similaires, incluant la répartition des montants entre les services 
internes d’Investissement Québec et ceux de prestataires indépendants. 

3. Liste des entreprises ayant bénéficié d’un accompagnement technologique ou 
stratégique dans le cadre du Programme, incluant : 

• La nature de l’accompagnement reçu (technologique ou stratégique)  

• La valeur de l’accompagnement accordé 

• Liste des entreprises ayant également bénéficié d’un financement en 
parallèle en plus d’un accompagnement technologique ou stratégique  

4. Rapports et évaluations internes ou externes sur l’impact du Programme, 
notamment : 

• Tout rapport de synthèse ou d’évaluation produit à la suite de la fin du 
programme  

• Toute donnée sur les suivis effectués auprès des entreprises après 
l’accompagnement 

• Toute donnée sur les suivis effectués auprès des entreprises pour mesurer 
l’adoption des recommandations proposées et si une évaluation a été 
réalisée, inclure les résultats observés, notamment en ce qui concerne le 
taux d’adoption des solutions suggérées  

• Toute étude d’impact économique et sectoriel 

5. Documents relatifs aux partenariats entre Investissement Québec et des 
entreprises privées ou publiques dans le cadre du Programme, y compris : 

• Toute entente et protocole d’accord des cinq dernières années 

• Toute évaluation de la performance du Programme  

• Liste des prestataires externes ayant collaborer avec Investissement 
Québec ou ses filiales pour réaliser les services financés ainsi que les 
critères et processus ayant encadré ces collaborations  

Si certains documents finaux ne sont pas encore disponibles, je souhaiterais obtenir les 
versions provisoires ou tout document intermédiaire déjà produit concernant l’évaluation 
et les résultats du Programme.  

Aussi, si certains documents ne peuvent être communiqués en raison de restrictions 
légales, je vous prie de bien vouloir me transmettre les sections accessibles ainsi que les 
justifications précises des exclusions. 
  





 

RÉFÉRENCES LÉGISLATIVES 
 
chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
1. La présente loi s’applique aux documents détenus par un organisme public dans l’exercice de 
ses fonctions, que leur conservation soit assurée par l’organisme public ou par un tiers. 
 
Elle s’applique quelle que soit la forme de ces documents: écrite, graphique, sonore, visuelle, 
informatisée ou autre. 
 
14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul motif que ce 
document comporte certains renseignements qu’il doit ou peut refuser de communiquer en vertu 
de la présente loi. 

Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, l’organisme public 
peut en refuser l’accès si ces renseignements en forment la substance. Dans les autres cas, 
l’organisme public doit donner accès au document demandé après en avoir extrait uniquement 
les renseignements auxquels l’accès n’est pas autorisé. 
 
21. Un organisme public peut refuser de confirmer l’existence ou de donner communication d’un 
renseignement dont la divulgation aurait pour effet de révéler un emprunt, un projet d’emprunt, 
une transaction ou un projet de transaction relatifs à des biens, des services ou des travaux, un 
projet de tarification, un projet d’imposition d’une taxe ou d’une redevance ou de modification 
d’une taxe ou d’une redevance, lorsque, vraisemblablement, une telle divulgation: 
 
1° procurerait un avantage indu à une personne ou lui causerait un préjudice sérieux; ou 
 
2° porterait sérieusement atteinte aux intérêts économiques de l’organisme public ou de la 
collectivité à l’égard de laquelle il est compétent. 
 
22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui appartient. 
 
Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un 
renseignement financier, commercial, scientifique ou technique lui appartenant et dont la 
divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion d’un 
contrat, de causer une perte à l’organisme ou de procurer un avantage appréciable à une autre 
personne. 
 
Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion financière 
peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement lorsque sa divulgation risquerait 
vraisemblablement de nuire de façon substantielle à sa compétitivité ou de révéler un projet 
d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds ou une stratégie d’emprunt, 
de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 
 
48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève davantage de la compétence d’un 
autre organisme public ou qui est relative à un document produit par un autre organisme public 
ou pour son compte, le responsable doit, dans le délai prévu par le premier alinéa de l’article 47, 
indiquer au requérant le nom de l’organisme compétent et celui du responsable de l’accès aux 
documents de cet organisme, et lui donner les renseignements prévus par l’article 45 ou par le 
deuxième alinéa de l’article 46, selon le cas. 
 
Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être communiquées par écrit. 
  



 

 
 




